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1.
Introduction

J’ai l’honneur de présenter au Conseil supérieur mon rapport annuel portant sur la période qui s’étend jusqu’au mois de mars 2009. Ce rapport expose le travail de l’unité du contrôle financier et commente la manière dont les gestionnaires budgétaires des écoles ont exercé leurs responsabilités.

2.
La mission du Contrôleur financier

L’unité du contrôle financier est chargée de vérifier chaque opération de dépenses et de recettes afin de garantir que l’exécution du budget est conforme aux règles adoptées par le Conseil supérieur et aux principes de bonne gestion financière. Une autre fonction, formellement reconnue dans le nouveau Règlement financier entré en vigueur en 2007, consiste à recommander des bonnes pratiques et à prodiguer des conseils en matière de procédures administratives. Cet aspect est en train de prendre plus d’  l’importance, surtout dans l’optique de la mise en œuvre des recommandations du nouveau service d’audit interne. La mission du contrôle financier sera très certainement réexaminée une nouvelle fois dans le cadre de la révision du Règlement prévue après trois ans.

L’équipe de l’unité du contrôle financier se compose de trois personnes : le Contrôleur financier et le contrôleur financier subordonné, nommés par le Conseil supérieur et détachés, et un assistant administratif recruté localement.

3.
Dépenses

3.1
Traitements, indemnités et autres allocations du personnel détaché

L’unité du contrôle financier vérifie les traitements et allocations mensuels versés au personnel détaché par le biais de contrôles par échantillonnage des données du système de rémunération. Ces contrôles n’ont révélé aucun problème grave.

En outre, l’unité du contrôle financier est souvent appelée à prodiguer ses conseils sur des cas individuels et, le cas échéant, à servir de point de contact avec les spécialistes de la Commission dont l’aide est grandement appréciée.
En principe, je m’attache à vérifier les traitements et allocations de tous les membres du personnel nouvellement détachés ou mutés, généralement en contrôlant sur place chaque dossier individuel. Bien que ces vérifications soient à jour dans six écoles, le retard que j’ai pris dans les autres écoles reste comme signalé les années précédentes toujours d’actualité. D’autres tâches plus urgentes, telles que la mise en application des nouvelles règles de passation de marchés et diverses questions soulevées par le nouveau statut du personnel administratif et de service (cf. infra), ont fait qu’il n’a pas été possible d’accorder à cette tâche une priorité élevée.

Les vérifications mettent le plus souvent en évidence des difficultés telles qu’une insuffisance de pièces justifiant le lieu d’origine ou une confusion concernant le lien entre le lieu d’origine et le droit à l’indemnité de dépaysement. Par ailleurs, cette dernière fait souvent l’objet de nombreux recours de la part du personnel détaché. Le conseiller juridique du Bureau a suggéré de clarifier le texte du Statut du personnel.

Certaines erreurs pourraient être évitées en intégrant des contrôles supplémentaires dans le logiciel de rémunération ; par exemple, le versement erroné de l’allocation pour enfant à charge pour un enfant ayant dépassé la limite d’âge fixée à 26 ans et sur base de données correspondant au conjoint d’un enseignant. Le système ne permet pas le calcul correct du traitement lorsque deux échelles de rémunération différentes sont d’application – par exemple lorsqu’un enseignant travaille à la fois dans le primaire et dans le secondaire.

Contrairement à ce que j’ai rapporté l’an dernier, subsiste le problème de quelques cas où le salaire national est payé sur la base d’un temps partiel alors que le personnel détaché l’est toujours à temps plein. Ceci augmente les montants à la charge des budgets des écoles.

Les comptes provisoires de 2008 montrent la poursuite de la diminution de la sous-exécution des traitements comme rapporté les années précédentes. Le cumul des montants des Chapitres 1 et 5 montre que les dépenses ont atteint € 206,4 millions – à rapporter aux € 209,7 millions au budget initial, soit une sous-exécution de 1,6 %. Les écoles sont désormais autorisées à payer l’augmentation annuelle des traitements en décembre par anticipation de la décision finale du Conseil supérieur de janvier, ce qui a renforcé la souplesse permettant de maximiser l’exploitation des moyens budgétaires disponibles. Le Tableau n°1 met en évidence les différences entre écoles. Dans plusieurs écoles, le montant final des dépenses dépasse celui du budget initial. Sans la sous-exécution importante due à des circonstances exceptionnelles à Bruxelles IV (population scolaire inférieure aux prévisions) et à Culham (dépréciation de la livre sterling face à l’euro), aucune sous-exécution d’ensemble n’aurait été constatée sur ce volet du budget.

Tableau n°1 : Traitements (Chapitres 1 & 5) : dépenses finales rapportées au budget initial
	
	2005
	2006
	2007
	2008

	
	Sous-exécution / dépassement (€)
	% du budget
	Sous-exécution / dépassement (€)
	% du budget
	Sous-exécution / dépassement (€)
	% du budget
	Sous-exécution / dépassement (€)
	% du budget

	Al
	-815 478
	-9,1 %
	-674 622
	-7,0 %
	-246 449
	-2,5 %
	-365 711
	-3,5 %

	Be
	-1 245 145
	-13,2 %
	-767 684
	-8,7 %
	-475 429
	-5,7 %
	-516 342
	-6,3 %

	Bxl I
	-1 389 410
	-6,1 %
	+731 023
	+3,3 %
	+934 362
	+3,8 %
	+883 283
	+3,4 %

	Bxl II
	-1 089 689
	-4,5 %
	-444 521
	-1,8 %
	-2 796
	-0,0 %
	+381 579
	+1,4 %

	Bxl III
	-1 286 172
	-5,9 %
	-659 128
	-3,0 %
	-914 772
	-4,0 %
	+576 426
	+2,5 %

	Bxl IV
	
	
	
	
	-627 933
	-44,3 %
	-1 875 411
	-42,0 %

	Cu
	-504 794
	-5,2 %
	+39 270
	+0,4 %
	-217 311
	-2,3 %
	-1 473 772
	-15,0 %

	Ff
	-890 360
	-11,2 %
	-542 795
	-6,5 %
	-190 262
	-2,2 %
	-189 069
	-2,1 %

	Ka
	+326 705
	+3,4 %
	+320 467
	+3,4 %
	-322 358
	-3,2 %
	+702 114
	+7,3 %

	Lux I
	-1 999 160
	-6,8 %
	-855 392
	-2,9 %
	-55 663
	-0,2 %
	+47 216
	+0,1 %

	Lux II
	-660 316
	-11,7 %
	-293 784
	-5,1 %
	-28 651
	-0,5 %
	-41 304
	-0,7 %

	Mol
	-347 307
	-3,9 %
	-408 725
	-4,4 %
	-429 432
	-4,6 %
	-182 085
	-1,9 %

	Mun
	-1 481 749
	-9,5 %
	-740 629
	-4,8 %
	-329 007
	-2,1 %
	-339 849
	-2,1 %

	Var
	+350 189
	+2,7 %
	-247 819
	-1,7 %
	-307 206
	-2,1 %
	-670 843
	-4,3 %

	BSG
	-316 385
	-11,0 %
	-176 473
	-5,9 %
	-199 419
	-6,1 %
	-252 424
	-7,3 %

	Tot.
	-11 349 071
	-6,0 %
	-4 720 812
	-2,5 %
	-3 412 326
	-1,7 %
	-3 316 192
	-1,6 %


3.2
Ajustement différentiel

L’ajustement différentiel entraîne la révision, à la hausse ou à la baisse, du traitement européen des enseignants détachés en fonction de l’impôt national qu’ils acquittent. L’ajustement est calculé provisoirement en cours d’année à partir des impôts renseignés sur la fiche de paie nationale et fait l’objet d’un décompte définitif  ultérieur dès que les avis d’imposition nationaux sont disponibles. Les écoles doivent s’assurer que leur personnel transmette ses fiches d’imposition ; le Bureau du Secrétaire général procède au calcul définitif sur base de ces pièces. Lorsqu’il a repris cette tâche des écoles, le Bureau a hérité d’un arriéré de dossiers considérable qu’il s’est depuis attaché à résorber progressivement.

Le Bureau a continué de bien progresser dans le traitement de ces calculs. Le nombre de nouveaux dossiers en 2008 s’est établi à 1 639. Durant l’année, 1 606 dossiers ont été clôturés, issus pour la plupart d’exercices précédents.

Le calcul définitif est impossible lorsque le personnel ne transmet pas chaque année son avis d’imposition. A cet égard, la situation s’est nettement améliorée ces dernières années, suite sans doute à la décision, prise en 2006 par le Conseil supérieur, de mettre à zéro l’impôt national du personnel qui refuse de transmettre ses documents fiscaux ou tarde à le faire, avec pour conséquence que le traitement européen payable par l’école est fortement réduit. 

En 2007, le Secrétaire général a donné instruction aux écoles d’appliquer cette procédure lorsque les documents fiscaux ne sont pas remis (sans motif valable) dans les trois ans qui suivent l’exercice fiscal concerné. Une procédure a en outre été mise en place afin de retenir un montant pour l’ajustement différentiel impayé du personnel qui quitte les Ecoles européennes. Dans 197 dossiers en suspens, les montants retenus sont tels que les documents ne sont plus nécessaires. Ces dossiers peuvent donc être considérés comme clos.

En remontant jusqu’en 1990, l’arriéré concerne désormais 684 dossiers en suspens – c'est-à-dire datant de plus de trois ans – contre 868 recensés l’an dernier. Sur ce nombre, 614 concernent des membres du personnel qui ont quitté les écoles. La plupart de ces dossiers remontent antérieurement à la procédure systématique de retenue, au moment du départ du personnel, d’une partie de l’indemnité de départ. Tous les efforts sont entrepris pour retrouver ce personnel et clôturer leur dossier ; lorsque cela s’avère impossible, les Conseils d'administration sont systématiquement consultés avant d’annuler ces créances.

Par ailleurs, toutes les écoles transmettent régulièrement à leur Conseil d'administration des rapports de situation concernant les dossiers en suspens. Cette pratique présente en outre l’avantage d’obliger les écoles à tenir à jour des registres essentiels à un suivi performant à l’échelon local.

Sur les 70 dossiers restants concernant du personnel toujours en poste au sein du système des Ecoles européennes, la cellule « ajustement différentiel » du BSG et l’unité du contrôle financier réexaminent actuellement chaque dossier afin de veiller à ce que les écoles prennent les mesures rectificatives qui s’imposent. La Cour des comptes a particulièrement attiré l’attention sur les dossiers les plus anciens, remontant à la période 1990-1994. Sur les totaux évoqués ci-dessus, 184 dossiers sont toujours ouverts (contre 240 recensés l’année dernière), dont 14 seulement concernent du personnel toujours en poste dans les écoles. Un effort particulier est nécessaire pour clôturer ces dossiers. Le détail de la situation actuelle est présenté ci-dessous.

Tableau n°2 : Dossiers d’ajustement différentiel en suspens

	
	Dossiers datant de 1990-1994
	Dossiers datant de 1995-2005
	Total (tous dossiers)

	
	Personnel en poste dans les EE
	Personnel ayant quitté les EE
	Total
	Personnel en poste dans les EE
	Personnel ayant quitté les EE
	Total
	

	Al
	 
	 
	 
	2
	8
	10
	10

	Be
	7
	1
	8
	4
	3
	7
	15

	Bxl I
	 
	102
	102
	6
	148
	154
	256

	Bxl II
	4
	39
	43
	 
	82
	82
	125

	Bxl III
	 
	 
	 
	 
	69
	69
	69

	Bxl IV
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	0 

	Cu
	 
	 
	 
	 
	17
	17
	17

	Ff
	 
	 
	 
	 
	1
	1
	1

	Ka
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 0

	Lux I
	3
	28
	31
	36
	94
	130
	161

	Lux II
	 
	 
	 
	7
	3
	10
	10

	Mol
	 
	 
	 
	 
	1
	1
	1

	Mun
	 
	 
	 
	 
	9
	9
	9

	Var
	 
	 
	 
	1
	9
	10
	10

	BSG
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Tot.
	14
	170
	184
	56
	444
	500
	684


3.3
Indemnités à l’arrivée et au départ

Etant donné les sommes considérables qui sont en jeu, l’unité du contrôle financier procède à des contrôles par échantillonnage sur une grande partie des indemnités payables lors de l’arrivée et du départ du personnel détaché ainsi que sur le remboursement des frais de déménagement.

En ce qui concerne les indemnités d’installation et de réinstallation, les pièces justificatives fournies (contrat de bail, factures de déménagement, etc.) n’établissent pas toujours à suffisance la preuve d’installation de la famille du membre du personnel ; l’unité du contrôle financier doit souvent insister auprès des écoles pour qu’elles demandent des documents officiels, tels qu’une attestation de séjour ou une composition de ménage.

Concernant les frais de voyage en début et fin de détachement, les écoles situées en Belgique et celle de Varese ont adopté, depuis le début de cette année, l’outil de calcul utilisé par la Commission. Il serait utile que les autres écoles s’enquièrent, auprès des institutions de leur siège, de la disponibilité d’instruments similaires. Quelques erreurs ont été constatées durant l’exercice suite à l’application erronée des règles fixant des taux de remboursement différents selon l’âge des enfants de la famille.

Au sujet de l’indemnité de départ, quelques erreurs importantes ont été constatées. Dans certains cas, les traitements nationaux n’ont pas été correctement pris en compte. D’autres erreurs résultent de l’utilisation de paramètres de calcul incorrects, tels qu’un taux de change erroné.

S’agissant des déménagements, le montant moyen s’est élevé à € 5 518 en 2008, soit une baisse de 5,7 % par rapport à 2007. Les écoles le plus nettement au-dessus de la moyenne sont Bruxelles III (€ 7 777), Bruxelles I (€ 6 698) et Varese (€ 6 639). Toutes écoles confondues, 274 déménagements ont eu lieu, contre 226 en 2007. Comme l’an dernier, 85 % des déménagements ont coûté moins de € 10 000. Six ont coûté plus de € 15 000. Le déménagement le plus cher (de Bruxelles vers l’Espagne) a coûté € 18 500. La ligne budgétaire a enregistré une sous-exécution de 28 % (contre une sous-exécution de 17 % par rapport au budget initial de 2006 et de 2007.

Sur 184 membres du personnel ayant quitté les Ecoles européennes au terme de l’année scolaire 2007-2008, 16 sont partis après seulement trois années de détachement, voire moins.

3.4
Chambre de recours

Conformément à l’Article 80 du Statut du personnel détaché, ce dernier a le droit de soumettre ses litiges devant la Chambre de recours. Depuis mon dernier rapport, la Chambre a rendu sa décision sur cinq recours, qui ont tous été rejetés :

-
un recours contre le rejet d’une demande de versement rétroactif de l’indemnité de dépaysement ;

-
un recours contre le rejet d’une demande de renoncement au versement des dépens accordés à l’école par un tribunal national ;

-
un recours contre la méthode de calcul de l’ajustement différentiel compte tenu des particularités de la réglementation fiscale nationale applicable aux couples mariés ;

-
un recours contre le non-versement de l’indemnité de dépaysement à un enseignant qui résidait déjà au lieu du siège de l’école au moment de son détachement ;

-
un recours contre la non-intégration, dans le calcul du traitement européen d’un enseignant, des cotisations de sécurité sociale acquittées par son épouse.

Les recours suivants sont en instance :

-
un recours contre une mesure disciplinaire ;

- 
un recours collectif d’enseignants britanniques concernant le taux de change appliqué à leur traitement national pour le calcul de leur supplément traitement européen. Le coût potentiel, si ce recours devait aboutir n’a pas été calculé précisément mais peut être estimé à quelque € 350 000 sur la base des chiffres soumis au Conseil supérieur d’octobre 2008.

3.5
Chargés de cours

Les problèmes auxquels donne lieu le statut hybride des chargés de cours dont les conditions de service sont régies à la fois, par le statut adopté par le Conseil supérieur et par le droit national ont été signalés dans le document 2004-D-299-2 soumis au Conseil supérieur d’octobre 2004. Le Conseil a institué un Groupe de travail chargé d’amender ce statut mais celui-ci n’a encore avancé aucune proposition, entre autres afin de tenir compte de la décision que la justice belge doit rendre dans un dossier en instance.

Ce recours concerne la question de savoir si le pécule de vacance prévu en droit belge est dû en sus du traitement prévu dans le statut édicté par le Conseil supérieur, qui ne prévoit aucune allocation de ce genre. La décision du tribunal de première instance a reconnu le principe selon lequel les règles édictées par le Conseil supérieur peuvent déroger au droit national mais a jugé que dans cette circonstance particulière, le texte du statut n’était pas suffisamment clair. Le Conseil supérieur a clarifié le texte via un ajout amendant le Statut de 2004 mais la cour a jugé que cette disposition ne pouvait avoir d’effet rétroactif. La cour s’est donc prononcée en faveur de l’enseignant tout en limitant l’octroi du pécule à une période de cinq ans. Le montant du dédommagement a été fixé à environ € 17 000 plus les intérêts. Les Ecoles européennes ont accepté le jugement mais l’enseignant a fait appel. On attend la décision de la juridiction supérieure.

Plus de trente plaintes du même ordre ont été déposées et il est également possible que d’autres membres du personnel engagent des poursuites sur cet aspect ou sur d’autres aspects de la législation belge, tels que le nombre d’heures hebdomadaires minimum. Comme indiqué dans le document de 2004, ces dossiers de justice pourraient avoir un impact financier considérable. Etant donné les nombreuses issues possibles, il est impossible d’estimer le coût financier potentiel : combien de membres du personnel pourraient revendiquer le même pécule, la limite des cinq ans serait-elle applicable à ces demandes, la clarification du Statut de 2004 aura-t-elle l’effet souhaité. A titre indicatif si le pécule de vacance avait dû être payé sur la base des traitements actuels, le coût annuel du versement serait d’environ € 1 million. 

3.6
Personnel administratif et de service (PAS) recruté localement

Le Conseil supérieur d’avril 2007 a adopté le nouveau Statut du personnel administratif et de service. Son entrée en vigueur soulève de nombreuses questions particulièrement en ce qui concerne les traitements et les droits acquis dans lesquelles l’unité du contrôle financier s’est considérablement investie.

Les écoles ont été invitées à soumettre tous les nouveaux contrats du PAS à l’approbation préalable du contrôle financier afin de veiller à ce que les procédures d’embauche et les modalités des contrats respectent les exigences du Statut. C’est l’occasion d’insister sur le fait que les recrutements doivent être convenablement documentés, y compris, par exemple, par le biais d’un relevé écrit des délibérations des comités de sélection. De manière générale, la norme de documentation des procédures de recrutement s’est améliorée, même si certaines écoles fournissent des dossiers plus complets que d’autres.

L’unité du contrôle financier surveille aussi l’exactitude des traitements mensuels versés. La procédure d’établissement des échelles barémiques conformément au nouveau Statut du PAS a été longue et parfois litigieuse. Dans la plupart des écoles, deux échelles barémiques distinctes coexistent désormais : l’une pour le personnel embauché depuis l’entrée en vigueur du nouveau Statut, dont les augmentations salariales sont alignées sur celles du personnel détaché, et l’autre pour le personnel déjà en poste à l’époque et qui, outre le droit à l’alignement sur le rythme d’indexation des traitements du personnel détaché, conserve les droits acquis relatifs à la méthode d’indexation en vigueur précédemment. Dans un pays, des augmentations salariales sont également prévues par la législation nationale. Les diverses augmentations salariales interviennent ainsi souvent à des dates différentes mais ne peuvent en aucun cas être cumulées. Tout cela complique la gestion des salaires.

3.7
Remplacements

Le budget initial alloué au remplacement des enseignants absents est fixé forfaitairement par le Conseil supérieur à 1,15 % du budget des traitements de base. Or, il s’avère que ce montant est constamment dépassé. Le Conseil supérieur d’avril 2005 a rejeté la proposition du Groupe de travail « Remplacement du personnel enseignant » de porter cette dotation forfaitaire à 2 % au seul motif que des crédits sont disponibles sur d’autres lignes budgétaires. En 2008, la plupart des écoles ont dépassé même ce taux théorique de 2% pour un total cumulé d’environ € 305 000 (14 %). Les dépassements les plus importants ont été enregistrés à Bruxelles IV et Luxembourg II – encore fallait-il peut-être s’y attendre dans des écoles où seul le cycle primaire est ouvert et où le remplacement des enseignants absents est donc plus urgent. Bruxelles III et Munich sont également plus nettement en dépassement que les autres écoles, chacune d’environ 50 % par rapport à ce taux théorique de 2%.
3.8
Affectation des ressources en personnel
En 2006, le Conseil supérieur a aboli le système du crédit d’heures utilisé jusque-là pour fixer le plafond du nombre d’heures hebdomadaires organisées de la 4e à la 7e secondaire. Toutefois, en l’absence de nouvelle formule, il semble toujours utile de comparer le nombre de périodes d’enseignement créées avec le nombre de périodes autorisées par la formule. Le Tableau n°3 présente la situation en 2008-2009 sur base des chiffres des Rapports de rentrée. Ces données ont une corrélation directe avec le temps de service des enseignants et les dépenses imputables au budget. D’une façon générale, on peut en effet considérer que 21 périodes correspondent à un poste d’enseignant à temps plein.

Tableau n°3 :
Crédit d’heures en 2008-2009

	4E ET 5E ANNEES

	
	Elèves
	sections linguis-tiques
	Périodes visées par la formule
	Nombre total de périodes organisées*
	Périodes par élève

	
	
	
	Périodes autorisées
	Périodes organisées
	Différence
	Différence (%)
	
	

	Al
	163
	4
	386
	366
	-20
	-5,2 %
	387
	2,37

	Be
	91
	3,5
	355
	259
	-96
	-27,0 %
	274
	3,01

	B I
	465
	8
	865
	889
	+24
	+2,8 %
	966
	2,08

	B II
	481
	8
	881
	858
	-23
	-2,6 %
	959
	1,99

	B III
	451
	6
	743
	754
	+11
	+1,5 %
	809
	1,79

	Cu
	124
	4,5
	395
	322
	-73
	-18,5 %
	346
	2,79

	Ff
	130
	4
	379
	349
	-30
	-7,9 %
	379
	2,92

	Ka
	161
	4,5
	402
	365
	-37
	-9,2 %
	401
	2,49

	Lux I
	627
	11,5
	1 144
	1 223
	+79
	+6,9 %
	1 290
	2,06

	Mol
	134
	5
	381
	334
	-47
	-12,3 %
	345
	2,57

	Mun
	225
	5
	474
	466
	-8
	-1,7 %
	486
	2,16

	Var
	203
	5
	452
	460
	+8
	+1,8 %
	522
	2,57

	Tot.
	3 255
	
	6 857
	6 645
	-212
	-3,1 %
	7 164
	2,20


	6E ET 7E ANNEES

	
	Elèves
	sections linguis-tiques
	Périodes visées par la formule
	Nombre total de périodes organisées*
	Périodes par élève

	
	
	
	Périodes autorisées
	Périodes organisées
	Différence
	Différence (%)
	
	

	Al
	119
	4
	399
	396
	-3
	-0,8 %
	413
	3,47

	Be
	94
	4
	363
	349
	-14
	-3,9 %
	382
	4,06

	B I
	440
	8
	997
	988
	-9
	-0,9 %
	1 057
	2,40

	B II
	462
	8
	1 025
	1 036
	+11
	+1,1 %
	1 114
	2,41

	B III
	434
	6
	883
	870
	-13
	-1,5 %
	927
	2,14

	Cu
	116
	5
	435
	418
	-17
	-3,9 %
	427
	3,68

	Ff
	137
	4
	425
	390
	-35
	-8,2 %
	419
	3,06

	Ka
	169
	5
	515
	534
	+19
	+3,7 %
	573
	3,39

	Lux I
	584
	11
	1 282
	1 318
	+36
	+2,8 %
	1 371
	2,35

	Mol
	118
	5
	438
	416
	-22
	-5,0 %
	428
	3,63

	Mun
	240
	5
	609
	617
	+8
	+1,3 %
	640
	2,67

	Var
	198
	5
	558
	586
	+28
	+5,0 %
	657
	3,32

	Tot.
	3 111
	 
	7 929
	7 918
	-11
	-0,1 %
	8 408
	2,70


* Certains cours, notamment de L I pour les élèves sans section linguistique et de religion/morale, peuvent être créés sans tenir compte des contraintes du crédit d’heures.

En général, le schéma observé ces dernières années se maintient : on constate une sous-exécution du crédit d’heures dans les petites écoles et un certain dépassement dans les grandes écoles. Au cumul de la 4e à la 7e secondaire, le nombre total de périodes d’enseignement par élève en 2008-2009 s’établit à 2,45, pratiquement inchangé par rapport à 2007-2008 (2,50) et 2006-2007 (2,43). Les tableaux mettent en lumière l’écart qui sépare les grandes écoles des petites quant au nombre de périodes organisées par élève.

3.9
Caisse de maladie

Le Contrôleur financier est membre du Comité de gestion de la Caisse de maladie. Depuis une dizaine d’années, le niveau des cotisations à la Caisse de maladie est délibérément fixé en-deçà du niveau nécessaire pour couvrir les dépenses afin de réduire l’excédent considérable accumulé précédemment. En avril 2007, le Conseil supérieur a adopté une proposition du Comité de gestion visant à augmenter le niveau des cotisations afin d’équilibrer les recettes et les dépenses et ainsi de stabiliser les réserves. Cette augmentation a pris effet en janvier 2008. Le Tableau n°4 présente la situation actuelle. Les chiffres de 2008 sont encore provisoires mais ils tendent à indiquer que l’augmentation du niveau des cotisations a eu l’effet recherché avec un excédent net pour l’année d’environ € 300 000 et une réserve totale d’environ € 3,9 million, soit l’équivalent d’à peine un peu plus d’une année de dépenses.

Tableau n°4 :
Caisse de maladie (en € millions)

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003 
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Cotisations

Intérêts

Total des recettes
	1,1

0,6

1,7
	1,2

0,4

1,6
	1,2

0,6

1,8
	1,3

0,6

1,9
	1,3

0,5

1,8
	1,4

0,4

1,8
	1,5

0,4

1,8
	1,5

0,3

1,8
	1,6

0,2

1,8
	1,6

0,3

1,9
	3,6

0,2

3,8

	Dépenses
	2,6
	2,9
	2,8
	2,9
	2,5
	2,8
	2,4
	3,3
	2,9
	3,2
	3,5

	Solde net annuel (positif ou négatif)
	- 0,9
	- 1,3
	- 1,0
	- 1,0
	- 0,7
	- 1,0
	-0,6
	- 1,5
	- 1,1
	- 1,4
	+ 0,3

	Réserves totales en fin d’exercice
	13,0
	11,8
	10,8
	9,8
	9,1
	8,1
	7,6
	6,1
	5,0
	3,6
	3,9


3.10
Autres frais de fonctionnement et dépenses d’investissement
En ce qui concerne les dépenses relevant des Chapitres 2 et 3 (frais de fonctionnement autres que les dépenses de personnel et d’investissement), l’unité du contrôle financier sélectionne un échantillon de transactions pour vérification et visa préalable.

D’importantes modifications des procédures d’achat sont entrées en vigueur avec le nouveau Règlement financier en janvier 2008. Elles restent source de préoccupations. Après un séminaire de formation initiale des Directeurs et économes en novembre 2007, la Commission a organisé un stage de formation complémentaire de deux jours (deux sessions ont été organisées) conçu spécifiquement pour le personnel des écoles. Ces stages ont été très utiles.

Toutefois, surtout pour les marchés d’un montant élevé, les procédures sont toujours considérées comme compliquées, longues et très gourmandes en moyens humains et expertise du personnel. Dans un cas particulier, un appel d’offres assorti d’une publication au Journal officiel a dû être retiré à cause d’irrégularités de procédure. Des difficultés se posent également, sur des marchés de montant moindre, lorsque l’on constate que des commandes consécutives sont passées auprès du même fournisseur sans appel d’offres alors que leur valeur cumulée justifierait de recourir à cette procédure.

Le Règlement financier permet, dans certains cas, de faire profiter les écoles des contrats cadres de la Commission ou de diverses administrations publiques et d’associer les écoles à des appels d’offre conjoints avec elles. Les écoles ont de plus en plus largement recours à cette formule, qui présente l’avantage de les dispenser d’organiser séparément ces procédures pour leur propre compte. La collaboration de la Commission dans ce domaine est grandement appréciée, de même que son aide en termes de formation et de conseil. Il est toutefois indéniable que des progrès sont encore nécessaires pour respecter pleinement les nouvelles règles. L’unité du contrôle financier prépare actuellement de nouveaux manuels de procédures ainsi qu’une série de modèles de documents dont on espère qu’ils amélioreront la situation.

3.11
Coût par élève

Le Tableau n°5 illustre le coût par élève d’une série de postes budgétaires excluant volontairement les éléments sur lesquels les écoles n’ont pas de prise, tels le coefficient correcteur du pays siège de l’Ecole, des charges sociales patronales variables selon les pays, des indemnités et autres allocations qui dépendent de la situation de chaque enseignant, etc. Ces chiffres dont notamment ceux de colonne F qui montrent les totaux des lignes budgétaires sélectionnées permettraient une comparaison plus pertinente de la bonne utilisation des ressources que les chiffres totaux des budgets.

Les chiffres montrent qu’en général, le coût par élève est inversement proportionnel à la taille de l’Ecole. Toutefois, cette relation n’est pas linéaire. Comme le montre le Tableau n°6.a, qui ne tient compte que des postes budgétaires sélectionnés, le coût par élève à Varese et Karlsruhe paraît, comme ces dernières années, supérieur à la courbe de la tendance générale. Alicante et Francfort affichent un coût inférieur, qui s’explique peut-être par le fait que ces écoles ne comptent que quatre sections linguistiques. Le faible coût par élève observé à Luxembourg II ne prête à aucune comparaison avec celui des autres écoles étant donné que seuls les cycles maternel et primaire y sont ouverts. Le coût par élève dans les plus petites écoles Mol et Bergen, est nettement plus élevé qu’à Culham, qui les précède immédiatement dans le tableau. Les chiffres concernant Bruxelles IV ne sont pas comparables étant donné que seuls les cycles maternel et primaire y sont ouverts ; en outre, les huit premiers mois de l’exercice reflètent encore la situation exceptionnelle d’une école dans sa première année scolaire et fonctionnant avec très peu d’élèves.

Le Tableau n°6.b donne un aperçu des dépenses budgétaires globales. Sur cette base, les coûts à Varèse et Karlsruhe sortent une nouvelle fois du lot.
Comme les années précédentes, la Colonne B du Tableau n°5 montre le coût élevé par élève du personnel administratif et de service (PAS) à Mol et Bergen.

Légende du Tableau n°5

A :
Postes budgétaires 1001 + 1201 à 1205 + 7101

B :
Article 13

C :
Article 20 (le chiffre de Varèse ne tient pas compte des dépenses financées par la contribution spéciale du gouvernement italien)

D :
Articles 21 à 26 + 28 + 29

E :
Article 27 + Chapitre 3

H :
Budget total

Elèves :
(Population au mois d’octobre de l’année n -1 x 8/12) + (Population au mois d’octobre de l’année n x 4/12)

Dépenses : les chiffres pour 2007 se fondent sur les dépenses réelles, déduction faite des crédits reportés à 2008 et ensuite annulés. Les chiffres pour 2008 tiennent compte des crédits reportés et sont encore provisoires au moment de rédiger ce rapport.
Tableau n°5 :
coût comparatif par élève entre 2007 et 2008 (en €)

	
	A
	B
	C
	D
	E 
	F
	G
	H

	
	Traitements de base : personnel enseignant et de
direction
	Traitements de base : personnel administratif et d’enca-drement pédago-gique (PAS)
	Bâtiments : nettoyage, chauffage et travaux d’aménage-ment
	Autres dépenses de fonctionne-ment et consom-mables
	Matériel et équipement
	Total : lignes budgétaires retenues (A+B+C+
D+E)
	Autres
	Budget total

(F + G)

	Al
	2007
	6 688
	744
	561
	273
	158
	8 425
	2 684
	11 109

	
	2008
	6 972
	771
	530
	303
	173
	8 749
	2 287
	11 036

	Be
	2007
	9 843
	1 107
	800
	365
	208
	12 323
	4 217
	16 540

	
	2008
	9 594
	1 175
	875
	380
	192
	12 215
	3 983
	16 199

	Bxl I
	2007
	6 079
	619
	605
	165
	88
	7 556
	2 483
	10 039

	
	2008
	6 329
	622
	591
	157
	114
	7 814
	2 588
	10 402

	Bxl II
	2007
	6 354
	595
	451
	154
	75
	7 628
	2 364
	9 992

	
	2008
	6 551
	645
	466
	142
	153
	7 958
	2 863
	10 821

	Bxl III
	2007
	6 169
	593
	625
	172
	102
	7 661
	2 041
	9 702

	
	2008
	6 481
	650
	649
	162
	128
	8 070
	2 844
	10 914

	Bxl IV
	2007
	7 577
	3 341
	1 974
	1 356
	7 290
	21 537
	3 970
	25 506

	
	2008
	6 022
	1 786
	1 337
	644
	919
	10 707
	2 568
	13 275

	Cu
	2007
	7 656
	808
	586
	243
	181
	9 474
	3 589
	13 063

	
	2008
	7 195
	776
	601
	285
	202
	9 059
	2 826
	11 885

	Ff
	2007
	6 684
	646
	757
	206
	335
	8 628
	1 847
	10 475

	
	2008
	6 734
	627
	717
	212
	333
	8 623
	1 784
	10 408

	Kar
	2007
	7 867
	758
	564
	293
	378
	9 858
	1 773
	11 631

	
	2008
	8 145
	773
	784
	306
	337
	10 346
	2 232
	12 578

	Lux I
	2007
	6 734
	727
	456
	107
	107
	8 131
	2 358
	10 489

	
	2008
	6 834
	744
	471
	108
	91
	8 249
	2 662
	10 911

	Lux II
	2007
	4 128
	903
	258
	110
	172
	5 572
	1 939
	7 510

	
	2008
	4 345
	981
	292
	125
	119
	5 862
	1 961
	7 823

	Mol
	2007
	9 276
	1 265
	1 455
	268
	179
	12 443
	3 605
	16 048

	
	2008
	9 402
	1 304
	1 458
	288
	178
	12 630
	3 945
	16 574

	Mun
	2007
	6 643
	659
	584
	227
	228
	8 342
	2 844
	11 185

	
	2008
	6 782
	653
	597
	210
	105
	8 347
	2 830
	11 176

	Var
	2007
	7 784
	863
	728
	287
	144
	9 806
	3 624
	13 430

	
	2008
	8 022
	878
	719
	278
	176
	10 072
	3 737
	13 808

	Moy-
	2007
	6 712
	723
	591
	193
	167
	8 387
	2 544
	10 931

	enne
	2008
	6 866
	753
	615
	196
	162
	8 591
	2 754
	11 345

	 Augmentation en % (07-08)
	2,3 %
	4,1 %
	4,0 %
	1,3 %
	-3,2 %
	2,4 %
	8,2 %
	3,8 %


Tableau n°6.a. :
Coût par élève (uniquement pour les lignes budgétaires retenues – Colonne F du Tableau n°5) et population scolaire


[image: image2]
Tableau n°6.b. :
Coût par élève (dépenses totales – Colonne H du Tableau n°5) et population scolaire


[image: image3]
4.
Recettes

4.1.
Minerval (frais de scolarité) – actions en justice

Des groupes de parents d’élèves ont intenté des actions en justice devant les juridictions nationales en Belgique, en Allemagne et au Luxembourg contre les augmentations du minerval de ces dernières années. Tant en Belgique qu’en Allemagne, les juridictions de première instance ont rendu des décisions favorables aux parents. Dans les deux cas, les écoles ont fait appel. En Belgique, le dossier est encore en instance. En Allemagne, la cour d’appel s’est déclarée incompétente en la cause. Les parents ont déposé un recours contre cette décision et le dossier est en instance de cassation. Au Luxembourg, le dépôt de plainte ne remonte qu’à octobre 2008 et l’affaire n’a pas encore été entendue. Les éventuelles conséquences financières, potentiellement importantes, sont très difficiles à chiffrer. Les parents en Belgique se basent par exemple sur leur interprétation de la décision de la cour pour demander € 760 000. Toutefois, environ un tiers des parents ont à ce jour introduit une demande seulement à titre provisionnel chiffrée à € 1, sans plus de détails. Quoi qu’il en soit, les écoles considèrent que les calculs des parents ne sont pas conformes à la décision de la cour et que le montant total est surestimé.

4.2.
Minerval – gestion

Les trois éléments principaux du calcul et du recouvrement correct du minerval sont :

· le classement des élèves dans l’une des trois catégories arrêtées par le Conseil supérieur, lesquelles déterminent le montant du minerval à acquitter ;

· les décisions de réduction en raison de difficultés financières ;

· le suivi des factures impayées.

L’unité du contrôle financier vérifie le minerval facturé en examinant les données dans le logiciel ELEE/FEE ainsi qu’en contrôlant diverses factures par échantillonnage. On a constaté une diminution des difficultés telles que celles évoquées ces dernières années concernant les logiciels informatiques, comme par exemple la génération en double d’ordres de recouvrement et on espère que l’amélioration se poursuivra avec le déploiement du nouveau logiciel administratif.

4.2.1. Classement des élèves

La Cour des comptes a insisté sur la nécessité de procéder à une vérification annuelle du statut des élèves de Catégorie I (enfants de fonctionnaires des institutions de l’UE et d’autres organisations agréées, non assujettis au minerval). Les Directeurs sont désormais invités à contresigner le relevé récapitulatif des vérifications effectuées qui est ensuite transmis à l’unité du contrôle financier en guise de confirmation.

Comme toujours, l’unité du contrôle financier a été associée à une série de cas individuels particuliers, comme des problèmes concernant des changements de catégorie, la clarification de la situation de personnes sous contrat à durée déterminée, etc.

4.2.2. Réduction du minerval

Les demandes de réduction du minerval en raison de difficultés financières imposent aux écoles de vérifier les revenus annuels des demandeurs. Cette procédure peut se révéler à la fois longue et complexe. L’unité du contrôle financier examine une part relativement importante de dossiers pour vérifier les calculs et elle réclame si nécessaire des pièces justificatives plus adéquates.

Bien que le Conseil supérieur ait édicté un cadre général de règles applicables aux réductions du minerval, certains aspects ne peuvent être réglés qu’à l’échelon local, comme par exemple les documents exigés comme preuve des revenus et de la période de référence pour l’évaluation des revenus. En général, les réductions du minerval se basent sur le niveau des revenus de l’année d’imposition précédente tel que renseigné dans les avis d’imposition officiels. Toutefois, ces données ne sont pas toujours adéquates lors d’un changement soudain et récent des revenus. Il serait utile que les Conseils d'administration des écoles définissent les procédures à suivre dans ces cas-là afin d’éviter de longues discussions, au cas par cas, avec les parents concernant la méthode à utiliser pour évaluer leurs revenus.
Les Tableaux nos 7 & 8 indiquent le nombre d’élèves qui bénéficient de réduction de minerval ainsi que les recettes auxquelles les écoles ont ainsi renoncé.

Tableau n°7 :
Evolution des réductions du minerval (nombre d’élèves) entre les années scolaires 2002-2003 et 2007-2008

	
	02-03
	 03-04
	04-05
	05-06
	06-07
	07-08
	Evolution sur 5 ans
	02-03 Réduc. / Cat. III
	07-08 Réduc. / Cat III

	Al
	42
	49
	48
	36
	33
	27
	-35,7 %
	12,3 %
	4,4 %

	Be
	116
	142
	118
	103
	75
	69
	-40,5 %
	19,2 %
	15,5 %

	B I
	31
	36
	34
	26
	20
	12
	-61,3 %
	4,9 %
	3,3 %

	B II
	35
	39
	31
	28
	28
	19
	-45,7 %
	10,6 %
	12,2 %

	B III
	53
	61
	48
	31
	31
	29
	-45,3 %
	11,1 %
	12,7 %

	B IV
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	
	
	0,0 %

	Cu
	57
	68
	79
	72
	51
	45
	-21,1 %
	7,8 %
	6,6 %

	Ff
	3
	7
	7
	11
	13
	8
	166,7 %
	1,5 %
	2,3 %

	Ka
	182
	177
	156
	127
	95
	76
	-58,2 %
	18,8 %
	12,8 %

	Lux I
	35
	36
	26
	27
	10
	7
	-80,0 %
	4,9 %
	1,3 %

	Lux II
	 
	 
	5
	2
	1
	1
	
	
	0,8 %

	Mol
	183
	184
	194
	193
	153
	137
	-25,1 %
	34,7 %
	28,2 %

	Mun
	29
	29
	42
	47
	47
	46
	58,6 %
	7,8 %
	12,6 %

	Var
	60
	54
	63
	59
	53
	39
	-35,0 %
	9,0 %
	10,5 %

	Total
	826
	882
	851
	762
	610
	515
	-37,7 %
	12,6 %
	9,7 %


Tableau n°8 :
Evolution des réductions du minerval (en €) entre les années scolaires 2002-2003 et 2007-2008

	
	02-03

(€)
	03-04

(€)
	04-05

(€)
	05-06

(€)
	06-07

(€)
	07-08

(€)
	Evolution s/ 5 der. années

	Al
	57 688
	84 412
	98 371
	71 975
	70 997
	60 491
	4,9 %

	Be
	196 808
	337 313
	328 171
	291 006
	229 501
	207 622
	5,5 %

	B I
	48 490
	80 791
	81 171
	65 312
	54 118
	28 129
	-42,0 %

	B II
	54 802
	87 478
	88 415
	89 275
	64 114
	57 261
	4,5 %

	B III
	89 263
	124 515
	116 546
	86 243
	82 287
	78 863
	-11,7 %

	B IV
	 
	 
	 
	 
	 
	0
	

	Cu
	86 531
	128 477
	183 403
	166 175
	107 119
	110 439
	27,6 %

	Ff
	3 115
	19 373
	16 689
	24 200
	33 241
	25 002
	702,6 %

	Ka
	235 151
	321 139
	333 334
	274 996
	204 849
	152 319
	-35,2 %

	Lux I
	43 311
	66 031
	54 961
	42 509
	22 224
	12 960
	-70,1 %

	Lux II
	 
	 
	2 816
	885
	2 525
	2575
	

	Mol
	334 367
	468 415
	551 111
	512 654
	391 831
	350 865
	4,9 %

	Mun
	55 061
	74 232
	124 995
	129 840
	128 673
	122 872
	123,2 %

	Var
	111 616
	130 093
	175 375
	159 070
	131 782
	109 612
	-1,8 %

	Total
	1 316 203
	1 922 269
	2 155 358
	1 914 140
	1 523 261
	1 319 010
	0,2 %


Le pourcentage cumulé d’élèves de Catégorie III (9,7 %) bénéficiant d’une réduction du minerval a légèrement baissé depuis cinq ans, même si des variations sont constatées dans les diverses écoles. La baisse en valeur absolue du nombre de cas suit la diminution du nombre d’élèves de Catégorie III sur la même période.

Comme les années précédentes, l’école de Mol compte le pourcentage le plus élevé d’élèves bénéficiant d’une réduction du minerval (28,2 %) soit un taux deux fois supérieur à celui de l’école qui la suit immédiatement dans le tableau. Six écoles affichent des taux très semblables (dans la fourchette de 10,5 % à 15,5 %). Le taux est faible dans toutes les nouvelles écoles.

Sur l’ensemble des écoles, le montant de la réduction moyenne accordée par élève a augmenté de 61 % au cours de la période de référence de cinq ans, passant de € 1 593 à € 2 561 (à comparer à une augmentation de 68 % du montant du minerval sur la même période). Le montant total des recettes auxquelles il est ainsi renoncé est quasiment inchangé par rapport à 2002-2003 et de 40 % inférieur au pic atteint en 2004-2005.

4.2.3. Factures impayées

L’unité du contrôle financier veille scrupuleusement au respect de la décision du Conseil supérieur interdisant l’admission, au début d’une année scolaire, des élèves dont le minerval de l’année scolaire précédente n’était pas acquitté à la fin de celle-ci à moins que le Conseil d’administration de l’Ecole n’ait accordé un délai de paiement. Cette politique est désormais bien comprise et généralement appliquée dans toutes les écoles.

Depuis 2006-2007, les parents doivent verser, avant le 30 juin, un acompte de 25 % du minerval de l’année scolaire suivante. Malgré quelques difficultés dans les premiers temps de l’entrée en vigueur de cette décision, les factures sont désormais généralement émises dans les délais prescrits.

Quelques cas de non-paiement du minerval spécifié dans les contrats de Catégorie II ont été constatés. Il serait utile de préciser plus clairement, dans ces contrats, les conséquences du non-paiement du minerval.

Le Tableau n°9 renseigne les montants impayés au terme des cinq dernières années scolaires. Le montant total des impayés en septembre 2008 est en augmentation par rapport à l’exercice précédent. Ceci dit, les impayés ne représentent toujours qu’environ 1% du minerval facturé pour l’année scolaire. La plus forte augmentation a été observée à Mol, où le minerval de deux élèves relevant du même contrat de Catégorie II est resté impayé. Le montant annuel déclaré irrécouvrable ces cinq dernières années s’établit en moyenne à quelque € 45 000 soit environ 0,15 % des recettes du minerval inscrites au budget.

Tableau n°9 :
Minervals non recouvrés et montants de créances annulées (€)

	
	Impayés en sept. 04
	Impayés en sept. 05
	Impayés en sept. 06
	Impayé sen sept. 07
	Impayés en sept. 08
	Passé aux profits et pertes entre avril 04 et mars 09

	Al
	44 821
	49 325
	14 668
	15 474
	24 127
	40 058

	Be
	53 453
	62 358
	90 434
	57 843
	70 219
	37 600

	B I
	50 978
	68 984
	43 085
	52 441
	18 023
	57 298

	B II
	1 232
	1 340
	0
	5 236
	4 624
	740

	B III
	17 342
	28 548
	42 594
	34 208
	32 018
	14 335

	B IV
	 
	 
	 
	 
	0
	0

	Cu
	3 984
	3 305
	4 480
	8 111
	9 747
	771

	Ff
	5 347
	10 112
	10 190
	184
	32
	7 160

	Ka
	5 116
	2 299
	15 189
	27 286
	32 523
	26 387

	Lux I
	26 737
	25 462
	40 783
	23 361
	18 402
	8 612

	Lux II
	 
	17 376
	23 450
	4 126
	6 443
	8 252

	Mol
	23 832
	52 074
	47 411
	35 532
	84 036
	5 247

	Mun
	770
	0
	8 437
	0
	0
	0

	Var
	8 583
	6 248
	4 584
	0
	0
	16 457

	Total
	242 195
	327 431
	345 305
	263 802
	300 194
	222 917


4.3.
Recettes de l’excédent budgétaire

Le Règlement financier prévoit que tout solde de l’excédent budgétaire doit être – après alimentation du Fonds de réserve – comptabilisé sous forme de recette budgétaire de l’exercice suivant.

Pour le budget 2008, une estimation de l’excédent de l’exercice 2007 a été inscrite au budget sous forme de prévision de recette. Le montant a été estimé à € 2,88 millions. En fait, l’excédent 2007 reporté en recettes au budget 2008 atteignait € 7,88 millions, ce qui signifie des recettes supplémentaires par rapport au budget 2008 de € 5 millions.

Par ailleurs, les dépenses de 2008 ont été inférieures de € 4,4 millions à ce que prévoyait le budget initial. Les autres recettes ont été en général conformes aux prévisions du budget initial. (Les chiffres de certains postes ne sont pas définitifs au moment de rédiger ce rapport.) La subvention de la Commission, qui est adaptée aux besoins réels, a été revue à la baisse de € 5,1 millions par rapport au montant porté au budget initial. Suite à d’autres adaptations, l’excédent 2008 estimé à € 3,1 millions sera une nouvelle fois reporté en 2009 sous forme de recette. Etant donné que le budget 2009 ne prévoit aucune recette de ce type, ce montant sera disponible dans sa totalité sous forme de revenu supplémentaire. Toutefois, une proposition de budget rectificatif a déjà été déposée pour 2009 qui mobiliserait € 2 millions sur ce montant, laissant un solde de l’excédent de € 1,1 million.

Le détail par Ecole de l’exécution des budgets 2007 et 2008 figure à l’Annexe A.

4.4.
Autres recettes

Dans mes rapports précédents, j’attirais l’attention sur les coûts du mobilier et de premier équipement de Bruxelles II, III et IV, imputés aux budgets alors que, de l’avis des Ecoles européennes, ils auraient dû être intégralement pris en charge par la Belgique en application de l’Accord de 1962. Le montant total revendiqué par les Ecoles depuis 1995 dépasse désormais € 1 million. En avril 2006, le Conseil supérieur a formé le souhait qu’une solution soit trouvée d’urgence à ce différend toujours en suspens. La Commission a par la suite repris l’affaire et lancé une procédure pour infraction en 2007. Il apparaît maintenant que la Commission a décidé de porter l’affaire devant la Cour européenne de justice.

J’ai également attiré l’attention sur les montants considérables que certains enseignants détachés par la Belgique doivent encore aux Ecoles. Il s’agit d’arriérés de traitement national versés il y a plusieurs années à ces enseignants qui, entretemps, ont tous quitté les Ecoles européennes. Il apparaît clairement depuis quelque temps qu’il n’est plus possible d’intenter d’action en recouvrement de créances et qu’à l’exception de quelques sommes modestes figurant encore dans les comptes de Luxembourg I, les Conseils d'administrations des écoles concernées ont approuvé des propositions visant à passer ces montants en pertes et profits.

J’ai également déjà rapporté que, suite à une modification apportée, avec effet rétroactif, à la législation belge en matière d’allocations familiales, les Ecoles attendent de la Belgique le remboursement d’une somme importante. Les progrès réalisés en 2008 n’ont pas été aussi rapides qu’espéré mais le premier paquet de calculs, concernant l’école de Mol qui a accepté le rôle de chef de file dans ce dossier est désormais approuvé. On espère que les paiements ou tout au moins une partie d’entre eux seront effectués au cours du second semestre.

5.
Procédures comptables et administratives
5.1.
Le nouveau Règlement financier

Le nouveau Règlement financier impose l’élaboration de normes minima pour les structures organisationnelles et les procédures de gestion et de contrôle interne. En octobre 2007, le Conseil supérieur a adopté une proposition de normes de contrôle interne, basées sur celles de la Commission européenne mais adaptées à la situation des Ecoles européennes.

Le nouveau Règlement financier crée aussi une fonction d’audit interne exercée par le Service d’audit interne (IAS, Internal Audit Service) de la Commission en application d’un accord de service conclu avec le Conseil supérieur. La première attribution de l’IAS concerne une mission de conseil, menée en 2008, visant à assister les Ecoles européennes dans la mise en œuvre des nouvelles normes de contrôle interne. Quatre groupes de travail ont été mis en place, réunissant des représentants de l’IAS ainsi que des Directeurs et des membres du personnel administratif des écoles, afin de travailler sur les modalités pratiques de mise en œuvre des normes. Un autre groupe de travail a été chargé de traiter les règles de passation des marchés. L’unité du contrôle financier a participé à trois de ces groupes. L’IAS a recommandé de poursuivre ce travail et a donné son avis sur les priorités de la suite du travail à mener. Les membres des groupes de travail ont insisté sur la nécessité de veiller à ce que les normes, qui ne sont pas identiques à celles de la Commission, soient appliquées de manière adaptée à la situation des écoles, c'est-à-dire en évitant toute procédure inutilement bureaucratique ou excessivement lourde. Des inquiétudes sont également exprimées quant aux implications pour le Bureau du Secrétaire Général en termes de ressources. Les étapes suivantes sont actuellement en cours d’examen.

En ce qui concerne les règles de passation de marchés, le groupe de travail a confirmé le besoin de formations complémentaires comme indiqué au point 3.10 ci-dessus, la Commission a répondu à notre demande en organisant deux sessions de stage de formation de deux jours destiné au personnel des écoles. Ces stages ont été très utiles mais la bonne application des nouvelles règles reste problématique.

La seconde mission de l’IAS consistait en un audit de la gestion des ressources humaines. On en attend encore le rapport final au moment de rédiger ce rapport mais les premiers signes tendent à indiquer que des améliorations importantes sont nécessaires.

5.2.
Logiciel comptable

Les difficultés rencontrées dans le projet de renouvellement des logiciels comptables ont fait l’objet d’une documentation détaillée par ailleurs. Les propositions initiales ont été abandonnées et un nouveau cycle de développement est en cours. L’unité du contrôle financier est pleinement associée à ce projet.

5.3.
Fonds de réserve

L’une des fonctions du Contrôleur financier, conformément à l’Article 100 du Règlement financier, consiste à accorder son visa préalablement à l’utilisation du Fonds de réserve permettant aux écoles de faire face à des difficultés temporaires de trésorerie. Il existe deux fonds : un Fonds centralisé pour toutes les écoles sauf celle de Munich et un Fonds spécifique à l’Ecole de Munich. En 2008, le Fonds centralisé a été sollicité à trois reprises pour faire face à des difficultés de trésorerie à court terme à Karlsruhe (€ 1 million), Luxembourg II (€ 760 000) et Francfort (€ 100 000). A la fin de l’exercice, la réserve du Fonds se montait à € 2,13 millions. De nouvelles difficultés de trésorerie à court terme se sont posées en janvier 2009 et sept écoles ont sollicité le Fonds de réserve pour des avances d’un montant total de € 3,2 million. Etant donné que la réserve totale du Fonds était insuffisante pour faire face à l’intégralité de ces demandes, le Bureau a, à titre exceptionnel, accordé des avances sur son propre compte. Un état complet du recours au Fonds de réserve est repris chaque année dans les comptes définitifs du Bureau du Secrétaire général. En ce qui concerne Munich, aucune demande d’utilisation du Fonds, dont la dotation actuelle s’établit à € 81 000, n’a été enregistrée durant l’exercice. L’école propose de porter le montant de son Fonds à € 194 000 en 2009.

5.4.
Rapport de la Cour des comptes

Le dernier rapport de la Cour des comptes (1811-D-2008) apporte un complément d’informations sur la gestion financière, propose un aperçu général des comptes en 2007 et émet des observations suite aux audits réalisés en 2008 à Francfort et Luxembourg II ainsi qu’au Bureau du Secrétaire général.

La Cour note dans son rapport qu’à l’occasion de ces audits, elle n’a constaté aucune erreur significative au point de remettre en cause la fiabilité des comptes qu’elle a examinés ou la légalité et la régularité des opérations sous-jacentes. Le rapport soulève néanmoins plusieurs questions, particulièrement en ce qui concerne les inventaires, la documentation des procédures de recrutement, les procédures d’achat et la nécessité d’apurer des comptes les articles et soldes obsolètes.

Sur recommandation du Comité administratif et financier en suivi du rapport, les écoles ont été invitées à rendre compte de l’évolution de ces points aux Conseils d'administration de début 2009. Ces rapports passent en revue le calendrier de réalisation des inventaires physiques, les documents utilisés par chaque école pour conserver la trace des procédures de recrutement et les preuves de la consultation de l’inspecteur sur la désignation des chargés de cours, l’état d’avancement de l’application des procédures d’achat prévues par le nouveau Règlement financier et les perspectives d’apurement des comptes des articles obsolètes.

L’unité du contrôle financier restera attentive à l’évolution de ces dossiers. En outre, les procédures de recrutement figurent au rapport du Service d’audit interne sur la gestion des ressources humaines.

6.
Conclusions et recommandations

Sous réserve des observations ci-dessus, particulièrement sur la nécessité de poursuivre les progrès en ce qui concerne les procédures de passation des marchés et la mise en œuvre des normes de contrôle interne, je me réjouis de pouvoir déclarer qu’à mon avis, les systèmes et procédures en place dans les écoles sont satisfaisants et garantissent une administration financière conforme au règlement.

Les mesures énumérées dans mes rapports précédents sont reprises ci-dessous, mises à jour pour tenir compte du présent rapport et assorties d’un commentaire sur la situation actuelle.

	1.
Les procédures financières doivent être adaptées au nouveau Règlement financier.
	En cours.

	2.
Outre sa mission de confirmation de la régularité d’opérations spécifiques, l’unité du contrôle financier doit poursuivre ses missions de conseil et d’élaboration de nouvelles procédures.
	Le nouveau Règlement financier prévoit explicitement ces fonctions.

	3.
La vérification des traitements, indemnités et autres allocations doit rester prioritaire pour l’unité du contrôle financier. L’administration de chaque école elle-même devrait procéder à des contrôles périodiques.
	Se poursuit. La vérification des dossiers personnels des nouveaux enseignants a pris du retard. D’autres priorités ont pris le pas sur celle-ci.

	4.
Si, d’une manière générale, la gestion des traitements est satisfaisante, le système présente des faiblesses potentielles.
	Il convient de se pencher de nouveau sur la question de l’amélioration ou du remplacement du système MIK.

	5.
Les critères d’éligibilité à l’indemnité de dépaysement sont à revoir.
	Mesures requises.

	6.
Il convient de poursuivre le contrôle de l’application de l’Article 37 du Statut du personnel détaché (limitation des heures supplémentaires).
	Se poursuit.

	7.
Certains Etats membres ne respectent pas les dispositions de l’article 49.2.a du Statut du Personnel détaché qui imposent la transmission directe aux Ecoles des données afférentes aux traitements nationaux.
	Le problème subsiste.

	8.
Les écoles sont censées tenir les dossiers du personnel conformément à l’Annexe II du Statut du Personnel détaché.
	D’une manière générale, les dossiers sont bien tenus. Par contre, ils ne sont pas toujours conformes aux dispositions du Statut qui paraissent trop contraignantes, s’agissant de pièces administratives courantes.

	9.
Il faut continuer d’insister sur le respect de délais raisonnables dans la gestion de l’ajustement différentiel.
	Des procédures uniformisées de gestion des dossiers sont désormais en place et des progrès sensibles ont été réalisés pour résorber l’arriéré.

	10.
Le coût du remplacement du personnel doit faire l’objet d’un suivi attentif. Les absences pour cause de maladie doivent être rigoureusement contrôlées dans les écoles. Dans la mesure du possible, les stages de formation continuée et les réunions doivent être organisés pendant les congés scolaires, être moins fréquents et concerner moins de personnel simultanément. Les dispositions du mémorandum sur les remplacements non rémunérés doivent être strictement appliquées.
	Le Conseil supérieur a approuvé les recommandations du Groupe de Travail « Remplacement du personnel enseignant ».

	11.
Le Statut des chargés de cours est à revoir.
	Un groupe de travail a été créé.

	12.
Il y a lieu d’accorder une attention particulière à la mise à jour correcte des échelles barémiques du PAS, c'est-à-dire dans le respect des divers index applicables aux différents groupes qui composent le personnel.
	Se poursuit.

	13.
La mise à jour du logiciel comptable COBEE est nécessaire.
	En cours, dans le cadre du projet de renouvellement de l’ensemble des logiciels administratifs.

	14.
Le logiciel ELEE doit être amélioré et son usage étendu au cycle primaire.
	Voir le point 13.

	15.
L’avenir des audits de gestion (management inspections) est à reconsidérer.
	Le dernier audit de gestion a été réalisé en 2003-2004 et le concept paraît désormais dépassé. De nouvelles dispositions d’audit et de contrôle de la qualité sont en instance d’introduction dans le cadre de la réforme des Ecoles européennes.

	16.
Il convient de surveiller le niveau des cotisations à la Caisse de maladie.
	Le Conseil supérieur a approuvé une augmentation prenant effet en janvier 2008.

	17.
Les achats groupés sont à encourager.
	Le nouveau Règlement financier les prévoit et les encourage.

	18.
Il convient de suivre de près le pourcentage de crédits reportés d’un exercice à l’autre.
	Se poursuit.

	19.
Le Conseil supérieur devrait se pencher sur l’adéquation de la subvention budgétaire accordée aux cantines.
	Le Conseil supérieur a approuvé de nouvelles règles en 2008.

	20.
Les écoles devraient poursuivre la vérification minutieuse du statut des élèves de Catégorie I (non assujettis au minerval). Les demandes de réduction en raison de difficultés financières doivent être traitées dans les meilleurs délais. Le suivi des factures impayées doit rester une activité prioritaire.
	Se poursuit.

	21. Les contrats pour les frais scolaires de catégorie II devraient être modifiés
	En cours.

	22.
Certains enseignants belges sont toujours débiteurs d’arriérés de traitement.
	Des décisions les faisant passer en pertes et  pertes ont été prises en 2008.

	23.
La question des allocations familiales belges reste à régler.
	On espère que la question sera résolue en 2009.

	24.
Des mesures de suivi s’imposent concernant le remboursement, réclamé aux autorités belges, du montant des frais de premier équipement de Bruxelles II et Bruxelles III.
	La Commission a lancé une procédure pour infraction.

	25.
Il convient d’accélérer la révision du Manuel de procédures comptables et administratives.
	Cette activité sera intégrée aux efforts de mise en œuvre du nouveau Règlement financier et du suivi de la mission de consultance de l’audit interne.

	26.
De nouvelles améliorations doivent être apportées aux procédures d’inventaire.
	Se poursuit après la publication en 2006 des instructions révisées relatives aux procédures administratives et financières.


A. H. DAVIS

Le 31 mars 2009

Annexe A du document 2009-D-162-fr-1

	2007 : RECETTES, DEPENSES ET EXCEDENT (€ 000)

	
	A

Budget initial

Dépenses et recettes
	B

Budget final

Dépenses et recettes
	C

Recettes réelles
	D

Différence

C – B
	E

Engagements
	F

Différence

B - E
	G

Excédent

D + F

(C – E)
	H

Différence de change
	I

Crédits reportés de 2006 et non dépensés
	J

Excédent total

G + H + I
	K

Crédits virés au fond de réserve
	L

Excédent reporté à 2008 à titre de recettes

J - K

	Alicante
	11 334
	11 334
	11 557
	223
	11 101
	233
	456
	0
	4
	460
	0
	460

	Bergen
	9 786
	9 786
	9 806
	20
	9 275
	511
	531
	0
	12
	543
	0
	543

	Bruxelles I
	29 030
	30 348
	30 295
	-53
	30 013
	335
	282
	0
	27
	309
	0
	309

	Bruxelles II
	29 297
	29 297
	29 219
	-77
	29 091
	206
	129
	0
	12
	140
	0
	140

	Bruxelles III
	26 200
	26 200
	25 911
	-289
	25 641
	559
	270
	0
	45
	315
	0
	315

	Bruxelles IV
	2 354
	2 354
	1 971
	-383
	1 469
	886
	503
	0
	0
	503
	0
	503

	Culham
	11 107
	11 107
	10 819
	-288
	10 857
	250
	-38
	-81
	10
	-110
	0
	-110

	Francfort
	10 247
	10 247
	10 296
	50
	9 975
	272
	321
	0
	11
	332
	0
	332

	Karlsruhe
	11 917
	11 917
	12 723
	806
	11 390
	527
	1 333
	0
	27
	1 360
	105
	1 255

	Lux I
	35 071
	35 071
	35 895
	823
	34 802
	269
	1 092
	7
	41
	1 140
	0
	1 140

	Lux II
	7 020
	7 020
	7 167
	147
	6 866
	154
	301
	0
	10
	311
	0
	311

	Mol
	11 165
	11 165
	10 970
	-196
	10 516
	650
	454
	0
	13
	467
	0
	467

	Munich
	18 900
	18 900
	19 110
	210
	18 139
	761
	971
	0
	7
	978
	0
	978

	Varese
	17 928
	17 928
	17 825
	-103
	17 688
	240
	137
	0
	0
	137
	0
	137

	BSG
	9 324
	9 324
	9 998
	673
	9 064
	261
	934
	0
	166
	1 100
	0
	1 100

	Total
	240 681
	241 999
	243 563
	1 563
	235 887
	6 112
	7 675
	-75
	385
	7 986
	105
	7 881

	2008 : RECETTES, DEPENSES ET EXCEDENT (€ 000)

(chiffres provisoires au 30/03/2009)

	
	A

Budget initial

Dépenses et recettes
	B

Budget final

Dépenses et recettes
	C

Recettes réelles
	D

Différence

(recettes)

C – B
	E

Engagements
	F

Différence

(dépenses)

B - E
	G

Excédent

D + F

(C – E)
	H

Différence de change
	I

Crédits reportés de 2007 et non dépensés
	J

Excédent total

G + H + I
	K

Crédits virés au fond de réserve*
	L

Excédent reporté à 2009 à titre de recettes

J - K

	Alicante
	11 899
	11 899
	11 205
	-694
	11 268
	631
	-63
	0
	3
	-60
	0
	-60

	Bergen
	9 849
	9 849
	9 561
	-288
	9 034
	815
	527
	0
	13
	540
	0
	540

	Bruxelles I
	30 437
	32 077
	31 989
	-88
	31 715
	362
	274
	0
	53
	326
	0
	326

	Bruxelles II
	31 252
	31 527
	31 623
	96
	31 345
	182
	278
	0
	11
	289
	0
	289

	Bruxelles III
	29 069
	29 069
	28 546
	-523
	28 707
	362
	-162
	0
	51
	-111
	0
	-111

	Bruxelles IV
	5 462
	5 462
	4 598
	-864
	3 460
	2 001
	1 137
	0
	6
	1 144
	0
	1 144

	Culham
	11 446
	11 446
	10 547
	-899
	9 861
	1 586
	687
	-524
	11
	173
	0
	173

	Francfort
	10 607
	10 607
	10 287
	-320
	10 439
	169
	-151
	0
	17
	-135
	0
	-135

	Karlsruhe
	11 836
	12 896
	12 390
	-506
	12 499
	397
	-109
	0
	34
	-75
	0
	-75

	Lux I
	37 362
	37 362
	37 410
	47
	37 056
	306
	353
	0
	27
	380
	0
	380

	Lux II
	6 901
	7 028
	6 749
	-279
	6 994
	34
	-245
	0
	4
	-241
	0
	-241

	Mol
	11 344
	11 344
	11 269
	-75
	11 226
	118
	43
	0
	4
	47
	0
	47

	Munich
	19 356
	19 461
	19 595
	134
	18 955
	506
	640
	0
	4
	644
	113
	531

	Varese
	18 740
	18 740
	18 529
	-211
	18 296
	444
	233
	0
	0
	234
	0
	234

	BSG
	8 821
	9 240
	9 241
	1
	9 120
	120
	121
	0
	96
	218
	154
	63

	Total
	254 381
	258 007
	253 538
	-4 469
	249 975
	8 032
	3 564
	-524
	333
	3 372
	267
	3 105



* A confirmer

2009-D-162-fr-2 Annexe B

Rapport annuel du Contrôleur financier - Avis du Comité administratif et financier

Le Comité administratif et financier du 18 au 20 mars 2009 a examiné le rapport du Contrôleur financier.

Le Comité a accueilli favorablement le rapport et a décidé de le recommander au Conseil supérieur.

Plusieurs délégations ont souligné l’importance de ce rapport comme très utile source d’information, particulièrement en ce qui concerne l’exécution du budget et l’analyse des besoins budgétaires futurs.

Lors des discussions :

· il a été relevé avec satisfaction que  les chiffres de 2007 et 2008 indiquaient que les budgets devenaient plus proches de la réalité, avec un excédent moins élevé et une diminution du taux de sous-exécution ; 

· concernant les salaires et allocations du personnel détaché, la proposition d’intégrer des contrôles supplémentaires dans le logiciel de rémunération a été avalisée et la nécessité d’une clarification des règles relatives à l’allocation de départ a été admise ;

· concernant la ventilation des coûts par élève du tableau 5, l’augmentation de 4,1 % de 2007 à 2008 des coûts salariaux du personnel administratif et des assistants pédagogiques a été jugée préoccupante

· la nécessité de la poursuite des efforts pour respecter les spécifications des procédures d’achats a été soulignée ;

· s’agissant du non-paiement des frais scolaires relevant de contrats de catégorie II, il a été suggéré d’ajouter au rapport un point supplémentaire dans les actions à mener pour y inscrire la nécessité de revoir la rédaction de ces contrats [note du contrôleur financier : le rapport a été modifié dans ce sens] ;

· concernant la nécessité d’instructions supplémentaires sur les réductions du minerval, il a été suggéré de ne pas en laisser l’initiative au niveau local car il serait inacceptable que ces instructions ne soient pas les mêmes partout ou qu’elles soient appliquées différemment ;

· il a été souligné que les recettes non perçues ne devraient pas être admises en non-valeur sans un contrôle minutieux et sans une analyse des raisons ayant amené à cette situation ;

· en réponse aux questions sur les allocations familiales belges, le Comité a été informé qu’il n’y avait pas de difficultés de principe concernant l’engagement des autorités belges à effectuer les paiements; il ne reste que la question du calcul exact des montants. Les calculs ont été approuvés pour l’école pilote de Mol et aboutiraient à un montant moyen de 10 000 € par enfant pour environ 20 enfants. Il n’a pas encore été possible de faire une estimation du nombre d’enfants concernés dans les autres écoles. Il est attendu que les derniers calculs soient finalisés avant la fin de l’année 2009 et que les paiements interviennent au premier trimestre 2010. Les remboursements seraient effectués directement aux écoles et feraient l’objet d’une inscription séparée en comptabilité.
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